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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission spéciale relative au renouveau 
démocratique s’est réunie, en séance publique de Com-
mission, le 25 avril 2019 sous la présidence de M. 
Antoine, Président, afin d’examiner la proposition de 
décret relatif à l’organisation de la consultation popu-
laire régionale, déposée par MM. Antoine, Collignon, 
Mouyard, Fourny et Puget (Doc. 1131 (2017-2018) – 
Nos 1 à 3) et la proposition de décret spécial modifiant 
le décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la consul-
tation populaire, déposée par MM. Collignon, Mou-
yard, Mme Simonet, MM. Puget et Antoine (Doc. 1374 
(2018-2019) – Nos 1 et 1bis) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : M. Antoine (Président), Mme Brogniez (art. 47.4), MM. Collignon, Culot (Rapporteur), Dermagne, Knaepen, 
Mouyard, Mme Simonet.

Ont assisté aux travaux : MM. Hazée, Puget. 



M. le Président indique qu’en application de l’article 129 du Règlement, deux avis ont été transmis par Madame 
Marie-Sophie Burton. Ils sont joints au présent rapport.
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I. EXPOSÉ DE M. ANTOINE,  
CO-AUTEUR DES PROPOSITIONS DE DÉCRET

M. le Président souhaite procéder à un bref rétroacte 
afin de rappeler le contexte des propositions de décret à 
l’examen.

Le 19 juillet 2018, a été adopté à la majorité quali-
fiée le décret spécial instituant la consultation populaire 
locale. Agissant ainsi, la Wallonie est la première et 
seule Région à avoir user de la faculté née de la VIe 
réforme de l’État.

La consultation populaire peut être initiée soit par le 
Parlement avec une majorité simple des députés, soit par 
une demande citoyenne soutenue par 60 000 signatures 
dont au moins 2% des habitants de plus de 16 ans dans 
la majorité des circonscriptions. 

Le décret spécial du 19 juillet 2018 fixe des balises 
très claires sur le financement des campagnes afin 
d’avoir une équité dans le processus. Il crée un comité 
du « oui » et un comité du « non » recevant chacun une 
dotation publique et pour lesquels les dons privés seront 
strictement limités.

De plus, des experts indépendants seront sollicités afin 
de rédiger une brochure explicative permettant de poser 
sereinement le débat.

L’intervenant rappelle qu’un débat avait eu lieu à 
l’époque sur le champ d’application de la consultation 
populaire. Il s’agit en définitive de toutes les compé-
tences de la Région wallonne à l’exception des ques-
tions qui dérogent aux obligations internationales de la 
Belgique, des traités mixtes en cours de négociation, des 
institutions wallonnes ainsi que des matières transférées 
de la Communauté (article 138 de la Constitution).

En suite de l’adoption du décret spécial, a été rédi-
gée une proposition de décret ordinaire qui porte et 
exécute le décret spécial. Cette proposition (Doc. 1131 
(2017-2018) N°1) est à l’examen ce jour. Il s’agit d’un 
décret indispensable qui fixe l’établissement du registre 
des participations et des répartitions dans les bureaux 
électoraux, détermine les modalités d’opérations électo-
rales, le dépouillement et un éventuel recours, la forme 
des comités et la propagande ainsi que les modalités de 
contrôle des dépenses engagées.

La proposition de décret ordinaire a fait l’objet d’une 
demande d’avis au Conseil d’État. Sur la base de cet 
avis, le dépôt d’amendements sur le décret ordinaire  
devait s’opérer (Doc. 1131 (2017-2018) N°3)et le décret 
spécial devait être corrigé. C’est l’objet de la proposition 
de décret spécial à l’examen(Doc. 1374 (2018-2019) 
N°1).

Pour ce qui concerne le décret ordinaire, le Conseil 
d’État a demandé qu’il soit renvoyé au décret spécial 
relativement aux éléments de propagande et au respect 
des principes démocratiques dans le chef des comités du 
« oui » et du « non ».  C’est pourquoi cinq articles sont 
repris dans le décret spécial. 

Le Conseil d’État a également recommandé dans le 
décret ordinaire la suppression de mentions qui sont 
redondantes soit avec le décret spécial soit avec d’autres 
dispositions du décret ordinaire. Il était aussi suggéré 
que certaines questions ne soient pas traitées par le 
décret ordinaire mais bien par le Règlement du Parle-
ment wallon comme par exemple pour le recours contre 
les registres. 

L’intervenant indique donc qu’il y a un grand travail 
de toilettage à effectuer sur la mécanique du  décret ordi-
naire.

Sur le fond, l’intervenant estime qu’il y a un seul 
changement significatif à épingler et qui concerne le 
dépouillement. Le Conseil d’État a en effet fait remar-
quer que le dépouillement ne peut pas commencer avant 
que ne puissent être vérifiées les conditions de la validité 
de la consultation populaire et notamment le nombre de 
participants minimum.

Il est donc proposé que le dépouillement puisse avoir 
lieu sept jours plus tard, à savoir le premier dimanche 
qui suit la consultation populaire afin que le taux de par-
ticipation puisse être vérifié dans les circonscriptions.

Concernant la proposition de décret spécial, il est pré-
cisé que les cinq articles du texte à l’examen reproduisent 
le contenu des dispositions initialement inscrites dans la 
proposition de décret ordinaire (Doc. 1131 (2017-2018) 
N°1) mais qui, suite aux remarques du Conseil d’État, 
doivent relever de la compétence du législateur spécial.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Hazée rappelle le principe extrêmement posi-
tif et le cheminement constructif du décret instituant 
la consultation populaire même si d’aucuns peuvent 
regretter le temps que cela a pris.

L’intervenant rappelle que le Groupe Ecolo a partagé 
le travail effectué de manière constructive et ouverte, 
a soutenu le principe ainsi que certains éléments du 
texte mais s’est finalement abstenu de voter en raison 
de divergences relatives à l’enjeu des traités interna-
tionaux en cours de négociations, à celui des seuils et 
enfin à celui de la formulation de la question ainsi que le 
contrôle des dépenses.

L’intervenant souhaite alors aborder trois éléments sur 
les textes aujourd’hui à l’examen. 

Premièrement, l’enjeu du contrôle effectif. En effet, 
le Conseil d’État, dans son avis, revient sur l’enjeu du 
recours effectif et de la protection juridictionnelle en 
s’interrogeant sur la compétence réservée en première et 
dernière instance au Parlement pour ce qui concerne par 
exemple le contentieux de la régularité de la consulta-
tion ou encore de celui de la liste des participants.

Cela fait écho à la question de la vérification des 
pouvoirs des élus puisque c’est la même question de 
principe qui est posée à savoir le rôle juridictionnel inha-
bituel du Parlement et qui fait l’objet d’un contentieux 
devant la Cour européenne des droits de l’homme pour 
ce qui concerne les élections de 2014.

L’intervenant souhaite savoir comment les auteurs 
ont apprécié le commentaire du Conseil d’État et où en 
est la procédure ouverte en ce qui concerne le conten-
tieux relatif aux élections de 2014. Cela est d’autant plus 
important que l’article 48 de la Constitution pourrait être 
ouvert à révision.

Deuxièmement, l’intervenant souhaite évoquer l’affi-
chage sur terrains ou immeubles privés qui est visé dans 
la proposition de décret spécial à l’examen. En effet, 
il apparaît inopportun et disproportionné qu’un loca-
taire doive recevoir un accord préalable et écrit de son 
propriétaire pour pouvoir afficher dans le cadre d’une 
consultation populaire sur le bien qu’il occupe. C’est un 
débat qui a déjà eu lieu par rapport à une disposition 
similaire du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation pour les élections locales.

Enfin, l’intervenant évoque le délai prévu pour le 
dépouillement. Bien qu’il y ait des contraintes de véri-
fication du seuil avant que le dépouillement puisse être 
organisé, il reste inhabituel qu’un délai aussi long inter-
vienne entre le moment d’expression de la population 
et le dépouillement. Il est demandé quelles précautions 
seront prises pour éviter d’éventuels actes malintention-
nés à l’égard des urnes. Il s’agit en effet d’assurer la 
sécurisation du processus et la perception de la sécurisa-
tion par la population.

M. Collignon rappelle que l’instauration d’une 
consultation populaire est une première et qu’il s’agit 

d’un travail complexe qui a fait l’objet d’un accord entre 
différents groupes. L’intervenant salue dans ce cadre le 
travail du Groupe Ecolo qui a amené sa part aux travaux 
même s’il n’a pas participé au vote final.

L’intervenant salue également le travail des services 
du Greffe et indique que l’objet des textes à l’examen 
est de tenir compte des remarques du Conseil d’État, 
de transférer certaines dispositions du décret ordinaire 
vers le décret spécial afin d’avoir un texte qui offre 
le plus de garanties juridiques possibles même si cer-
taines remarques du Conseil d’État n’ont pas été suivies 
comme par exemple l’âge de participation à la consulta-
tion populaire.

En ce qui concerne la problématique de l’affichage et 
de l’autorisation du propriétaire, l’intervenant entend la 
remarque mais estime que les règles doivent rester les 
mêmes pour une élection et une consultation populaire.

En ce qui concerne le recours pendant évoqué par 
M. Hazée, l’intervenant estime nécessaire que le texte 
puisse être voté sans attendre la décision de la Cour 
européenne des droits de l’Homme. Il doit être proposé 
au vote avant la fin de la législature en dépit d’ailleurs de 
la situation politique actuelle.

Mme Simonet se joint aux propos de M. Collignon 
et se félicite de voir le texte aboutir en fin de législature 
après de longs travaux.

L’intervenante souligne que la Région wallonne sera 
la première Région à mettre en place ce mécanisme. 
Ensuite, il faudra passer l’épreuve de la mise en pratique 
et il est espéré que la première mise en oeuvre sera une 
réussite.

En ce qui concerne la question de l’affichage et de 
l’autorisation du propriétaire, l’intervenante indique 
que le texte de la proposition de décret spécial à l’exa-
men précise bien «Le propriétaire ou celui qui en a la 
jouissance», ce qui est un copier-coller de la disposition 
similaire du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation. Il est sain de reprendre le même texte.

L’intervenant conclut en indiquant que le Groupe cdH 
soutient le texte.

M. Mouyard se félicite des textes à l’examen qui sont 
la suite des premiers textes déposés en la matière.

Sur le fond, il estime que le système est équilibré 
puisqu’il permet à la fois aux citoyens et au Parlement 
de demander la mise en place d’une consultation popu-
laire. 

Il est par ailleurs observé que des moyens sont mis 
à disposition des comités pour faire campagne, ce qui 
démontre une réelle volonté démocratique dans le cadre 
du processus de consultation.

L’intervenant indique donc, au nom du Groupe MR, 
qu’il se félicite de l’aboutissement du dossier qui est 
important pour la démocratie.
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Certains parlent d’ailleurs de mettre en place à terme 
un référendum.

M. Puget se joint aux remerciements formulés à 
l’égard des services du Greffe pour le travail réalisé 
relativement aux textes à l’examen et relève la convivia-
lité qui a régné entre les parlementaires et qui a permis 
d’aboutir au texte.

Sont relevés dans le texte quelques éléments comme 
le seuil des signatures qui après consensus est fixé à 
60  000 alors qu’il aurait voulu un seuil de 50  000 ou 
comme l’âge minimum fixé à 16 ans alors qu’il aurait 
souhaité à titre personnel 18 ans. Il note donc la volonté 
politique d’ouvrir la consultation aux plus jeunes, ce qui 
peut être ou pas une bonne chose. 

L’intervenant indique également qu’il aurait souhaité 
que la consultation populaire soit contraignante tout 
comme un référendum mais note que c’est un premier 
pas et que le texte évoluera peut être dans les prochaines 
années.

Il indique qu’il est à son sens important que les règles 
relatives à l’affichage soient similaires à celles prévues 
dans le Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation lors des élections afin ne pas créer de trouble au 
sein de la population. 

De même, il est souhaité que les communes mettent 
en place des panneaux d’affichage en suffisance lors des 
consultations et que des panneaux d’affichage supplé-
mentaires soient prévus si une consultation populaire a 
lieu en même temps que des élections. Il est important 
que la démocratie soit respectée dans chaque commune 
de Wallonie et que chaque commune joue donc le jeu.

M. le Président rappelle tout d’abord qu’il n’est pas 
possible que des élections aient lieu en même temps 
qu’une consultation populaire puisque le texte organise 
l’impossibilité de le faire en même temps, juste avant ou 
juste après. Il n’y aura donc pas de concurrence.

L’intervenant revient ensuite sur les propos de M. 
Hazée relatifs au recours introduit devant la Cour 
européenne des droits de l’homme. Il rappelle que la 
Belgique est représentée par le SPF Justice et que le Par-
lement n’est pas à la cause directement. La procédure 
écrite semble finie mais plus aucune information n’a été 
donéne depuis septembre 2018. Il s’agit d’une procédure 
longue mais le Parlement y reste toutefois attentif et le 
sujet a d’ailleurs été abordé plusieurs fois en Conférence 
des présidents d’assemblées.

En ce qui concerne l’affichage, l’intervenant indique 
que les règlements communaux seront observés. Cer-
taines communes ont pris des restrictions à l’égard de 
l’affichage lors des élections et il pourrait en être de 
même pour la consultation populaire.

En ce qui concerne la sécurisation des urnes lors du 
dépouillement, c’est le Gouvernement qui va prendre en 
charge concrètement et matériellement l’organisation de 
la consultation et dès lors il en ira sans doute de même 
que pour les élections avec des consignes spécifiques 
signifiées aux communes par des circulaires ou des arrê-
tés. 

M. Hazée ajoute qu’il souhaite, comme les interve-
nants précédents, remercier les services pour le travail 
accompli. 

Par ailleurs, il prend note des observations formu-
lées par M. le Président concernant l’enjeu du contrôle 
effectif et le contentieux en la matière. Il lui paraît assez 
anormal que le SPF Justice ne tienne pas plus informée 
l’assemblée du suivi de ce contentieux.

L’intervenante souhaite suggérer à ceux qui ont des 
relais au niveau fédéral d’être attentifs au maintien de 
l’article 48 de la Constitution dans la déclaration de 
révision. En effet, cet article est nécessaire pour faire 
face aux suites du contentieux qui devraient peut-être 
intervenir.

En ce qui concerne l’affichage et l’accord préalable 
du propriétaire, l’intervenant souhaite indiquer que le 
locataire, qui a la jouissance, a le même droit que le pro-
priétaire d’afficher, c’est incontestable. 

Par contre, l’intervenant conteste le fait que pour ce 
qui concerne le locataire, il soit en plus requis qu’il 
reçoive l’autorisation préalable du propriétaire. 

M. Collignon met en exergue, à raison, l’intérêt que 
les législations soient les plus proches possibles. Pour 
ce qui concerne les élections, un débat a eu lieu et a été 
clos rapidement par manque de temps et l’intervenant 
souhaite attirer l’attention sur le fait que, dans ce cas, la 
norme prend un statut supérieur et dès lors si le législa-
teur ordinaire souhaite réouvrir le débat, il ne pourra le 
faire sauf à passer par une majorité spéciale.

De plus, si dans le cadre des élections, il peut être 
admis qu’un propriétaire puisse avoir le droit de s’oppo-
ser à un affichage par exemple pour un parti liberticide, 
les enjeux ne sont pas les mêmes pour la consultation 
populaire. 

L’intervenant souhaite donc déposer un amendement 
qui sera proposé à une cosignature. Un délai de réflexion 
jusqu’à la séance plénière pourrait aussi être envisagé.

Pour ce qui concerne la sécurisation des opérations 
de dépouillement, l’intervenant prend note des obser-
vations formulées par M. le Président et entend que la 
préoccupation est partagée. Il ne faudrait en tout cas pas 
que des rumeurs viennent entacher la transparence et la 
totale correction du processus consultatif.

M. Collignon ajoute qu’il partage la philosophie sur 
le fait qu’un locataire ait la possibilité d’afficher mais 
relève qu’il est problématique que les règles soient dif-
férentes qu’il s’agisse d’élections ou d’une consultation.

L’intervenant propose qu’avant la prochaine séance 
plénière, une proposition de texte pour les élections 
puisse être mise à l’ordre du jour afin que les règles 
soient identiques et que les citoyens ne soient pas trou-
blés. 

M. Mouyard indique qu’il est possible à travers la 
consultation populaire de montrer la voie à suivre pour 
les élections ultérieurement. Il n’y a pas de sens à consi-
dérer qu’un locataire n’aurait pas le droit d’exprimer ses 
opinions alors qu’il est chez lui.
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La volonté d’harmonisation est réelle mais si elle est 
déclarée aujourd’hui, elle permettra aux futurs élus de 
déposer un nouveau texte pour les élections locales.

En ce qui concerne l’amendement proposé par M. 
Hazée, l’intervenant indique qu’il peut partager l’ana-
lyse.

M. le Président revient sur l’affichage et fait état 
de la problématique du droit du bail à ferme. En effet, 
lorsqu’un bien est loué à des fins agricoles, si l’agricul-
teur y développe des activités d’autre nature, cela peut 
mettre fin au bail notamment si le propriétaire n’a pas 
mis son accord.

Il y a déjà eu des litiges notamment dans le cadre des 
terrains détenus par des CPAS. Certains se sont opposés 
à la pose de panneaux sur les terrains qui étaient la pro-
priété des CPAS.

A ce stade donc, l’intervevant n’est pas favorable à 
procéder une modification du texte sur ce point. 

M. Hazée indique qu’il ne souhaite pas modifier le 
bail à ferme qui est d’ailleurs visé par un autre décret. 
Sa proposition d’amendement ne vise pas à réguler les 
activités qui pourraient se tenir sur les terrains. Il s’agit 
plutôt de supprimer la restriction qui porte sur la possi-
bilité d’apposer des inscriptions, des affiches, des repro-
ductions, des tracts et des papillons.

L’intervenant note la volonté de M. le Président ne 
pas modifier le texte mais indique que cela n’est pas 
possible. En effet, à la demande du Conseil d’État, les 
règles d’affichage sont fixées dan sun décret spécial. La 
valeur juridique de la disposition se voit donc renforcée 
puisqu’elle devient plus difficile à modifier.

L’intervenant rappelle qu’il n’a pas de difficulté à 
laisser la question de l’affichage en réflexion jusqu’à 
la séance plénière car sa volonté est de faire avancer le 
texte.

M. le Président rappelle que le Conseil d’État n’a 
pas fait de remarque sur le contenu du dispositif relatif 
à l’affichage. Il a juste été indiqué qu’elle ne devait pas 
être reprise dans le décret ordinaire mais bien dans le 
décret spécial.

M. Hazée le confirme et indique qu’il s’agit bien d’un 
choix politique et pas d’une question juridique.

M. le Président précise que si l’option de M. Hazée 
est retenue, une différence de règles applicables sera 
créée entre les consultations populaires et les élections.

M. Hazée indique qu’il y a deux options à savoir celle 
de ceux qui souhaitent maintenir la différence et celle de 
ceux qui trouvent plus logique de prolonger à terme le 
mouvement dans un autre décret, ce qui pourra être fait 
immédiatement ou plus tard. 

M. le Président demande s’il y a une volonté de 
concertation avant la prochaine séance plénière pour 
faire changer le texte sur cette question.

M. Mouyard est d’accord pour une concertation et 
indique que la réflexion pourrait d’ailleurs être pour-
suivie sur la notion de domicile par rapport à celle de 
résidence.

Mme Simonet est favorable à la discussion avant la 
séance plénière mais note que subsistent des questions 
juridiques. Il est en tout cas important que les citoyens 
puissent voir clair dans l’application des règles. Ils ne 
comprendront pas s’ils peuvent afficher sans accord 
pour une consultation mais pas pour une élection.

M. Puget pense que la réflexion est en effet utile. Une 
cohérence est en tout cas nécessaire.

M. Knaepen est favorable à la proposition de M. 
Hazée et estime que le prochain législateur pourra modi-
fier à terme le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en ce qui concerne l’affichage lors des 
élections locales. Il s’agit ici de lancer un signal.
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III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 1131 (2017-2018) N°1

Article 1er

Amendement n°1 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) déposé 
par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et Puget

Cet amendement vise à l’article 1er de la proposition 
de décret relatif à l’organisation de la consultation popu-
laire régionale, à remplacer les mots « du ... instituant « 
par les mots « du 19 juillet 2018 instituant ».

M. le Président indique qu’il s’agit d’un amendement 
technique dès lors que depuis le dépôt du texte à l’exa-
men le décret spécial a été adopté.

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 1er tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 2

Amendement n°2 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) déposé 
par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et Puget

Cet amendement vise à apporter les modifications sui-
vantes :

a) �dans le 1°, les mots « du ... instituant » sont remplacés 
par les mots « du 19 juillet 2018 instituant »; 

b) �dans le 5°, les mots « à l’article ... » sont remplacés par 
les mots « à l’article 12 »; 

c) le 6° est supprimé. 
M. le Président indique que les deux premières 

modifications sont d’ordre technique et que la troisième 
découle de la proposition de suppression portée par 
l’amendement n°19 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3). 

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 2  tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres.

Articles 3 et 4

Les articles 3 et 4 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire particulier.

Votes

Les articles 3 et 4 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 5

Amendement n°3 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) déposé 
par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et Puget

Cet amendement vise à apporter les modifications sui-
vantes :

1° �dans le paragraphe 3, l’alinéa 1er est complété par les 
mots «  par le collège communal de manière numé-
rique »; 

2° �dans le paragraphe 3, alinéa 2, les mots «  le traite-
ment » sont remplacés par les mots « la constitution du 
registre des participants »; 

3° �le paragraphe 3 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :
 « Le Gouvernement est responsable du traitement des 

données à caractère personnel reprises au registre. »; 

4° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit : 
«  §4. Par ailleurs, le Gouvernement ou son délégué 

procède, de la manière fixée par lui, à la comparaison 
des registres des participants aux fins de vérifier si des 
personnes, pour quelque raison que ce soit, seraient 
reprises sur plusieurs d’entre eux. 

Après vérification, le Gouvernement ou son délégué 
statue dans les plus brefs délais et transmet de manière 
numérique aux collèges communaux concernés le relevé 
des personnes visées à l’alinéa 1er. 

Le Gouvernement désigne le collège communal qui 
radie le participant et celui qui conserve l’inscription. 

Les collèges communaux donnent récépissé de cette 
décision »; 

5° il est ajouté un paragraphe 5 rédigé comme suit : 
« §5. Le collège communal concerné procède dans un 

délai de quatre jours à la radiation du participant visé 
par la décision. 

La radiation est notifiée immédiatement aux per-
sonnes concernées. 

De plus, il procède à la radiation de ceux qui se 
seraient trouvés entretemps sous le coup d’une cause de 
suspension ou d’exclusion »; 

6° il est ajouté un paragraphe 6 rédigé comme suit : 
« §6. A la date à laquelle la liste des participants doit 

être arrêtée, le collège communal porte à la connais-
sance des citoyens, par un avis affiché à l’administration 
communale, que toute personne inscrite au registre de 
la population peut, jusqu’au douzième jour précédant 
celui de la consultation s’adresser au directeur général 
de la commune afin de vérifier s’il figure et/ou est cor-
rectement mentionné sur la liste. Il est fait mention de la 
procédure de réclamation ». 
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M. le Président indique que les précisions relatives 
au traitement sont souhaitées tant par le Conseil d’État 
que par l’Autorité de protection des données dans son 
avis du 6 février 2019. 

Par ailleurs, dès lors que seule a la qualité d’habitant 
la personne qui est inscrite au registre de la population 
à la date à laquelle la liste est arrêtée, ne doivent être 
radiées que les personnes qui ont vu leurs droits électo-
raux exclus ou suspendus et ceux qui figureraient sur le 
registre de plusieurs communes.

Enfin, l’ajout d’un paragraphe 6 vise à prévoir la pos-
sibilité de consulter le registre afin de permettre à une 
personne de vérifier si elle est inscrite sur la liste des 
participants et lui permettre d’introduire, le cas échéant, 
une réclamation en connaissance de cause. 

Ces deux éléments font suite aux remarques du 
Conseil d’État (Doc. 1131 (2017-2018) N°2). 

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 5 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres.

Article 6

Amendement n°4 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) déposé 
par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et Puget

Cet amendement vise à apporter les modifications sui-
vantes :

1° �dans le paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé par ce 
qui suit : 
« Dès que le registre des participants est établi, le col-

lège communal, ou le fonctionnaire communal désigné 
par lui, est tenu d’en délivrer un exemplaire aux per-
sonnes mandatées par le comité »; 

2° �dans le paragraphe 2, alinéa 2, les mots « Les exem-
plaires du registre des participants délivrés en appli-
cation du présent article ne peuvent être utilisés qu’en 
lien avec la consultation » sont remplacés par les mots 
« Les exemplaires du registre des participants délivrés 
en application du présent article peuvent uniquement 
être utilisés dans le cadre de la consultation »; 

3° il est ajouté un paragraphe 3 rédigé comme suit : 
«  §3. Les personnes ayant reçu un exemplaire ou 

une copie du registre ne peuvent le communiquer à des 
tiers ». 

M. le Président indique qu’il est proposé de tenir 
compte de l’avis du Conseil d’État qui estime que le 
législateur ordinaire n’est pas autorisé, eu égard aux 
articles 12 et 22 du décret spécial du 19 juillet 2018 ins-
tituant la consultation populaire, à exiger des comités le 
respect des principes démocratiques tels qu’énumérés. 

Il convient aussi de préciser que le registre des par-
ticipants ne peut être communiqué à des tiers comme 
souhaité tant par le Conseil d’État que par l’Autorité de 
protection des données. 

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 6 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres.

Article 7

Amendement n°5 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) déposé 
par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 7.

M. le Président indique que les dispositions qu’il 
contient sont en effet insérées dans l’article 5 de la pro-
position de décret à l’examen sur suggestion du Conseil 
d’État qui souhaite une réorganisation du texte.

Votes

L’amendement n°5 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 8

Amendement n°6 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) déposé 
par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et Puget

Cet amendement vise au §1er, alinéa 2, à insérer 
les mots « visé à l’alinéa 1er, 2° » entre les mots « Ce 
relevé » et le mot « comporte ».

M. le Président indique qu’il s’agit de préciser le 
relevé qui est effectivement visé, comme souhaité par le 
Conseil d’État dans son avis.

Votes

L’amendement n°6 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 8 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres.

Article 9

Amendement n°7 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) déposé 
par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et Puget

Cet amendement vise à apporter les modifications sui-
vantes :

a) �le 2° est remplacé par ce qui suit : « 2° lorsque le pres-
tataire est amené à utiliser directement les données 
du registre national, sur la base d’un tableau ou d’un 
support magnétique, il est soumis aux dispositions des 
articles 28 et 29 du Règlement 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la pro-
tection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circula-
tion des ces données et abrogeant la directive 95/46/
CE; »; 

b) �il est ajouté un 4° rédigé comme suit : « 4° le presta-
taire doit présenter les garanties suffisantes en termes 
de connaissances, de fiabilité et de ressources pour 
la mise en œuvre des mesures techniques et organi-
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sationnelles qui satisfont au Règlement 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 sus-
mentionné. ». 
M. le Président indique qu’il s’agit d’abord de tenir 

compte du fait que la loi du 8 décembre 1992 relative à 
la protection de la vie privée à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel a été abrogée. 

Ensuite, il s’agit de s’assurer que les sous-traitants 
satisfont aux exigences du Règlement 2016/679 du Par-
lement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à 
la protection des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel et à la libre cir-
culation des ces données et abrogeant la directive 95/46/ 
CE (RGPD). 

L’avis de l’Autorité de protection des données rendu 
le 6 février 2019 est ainsi pris en compte. 

Votes

L’amendement n°7 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 9 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des 
membres.

Article 10

Amendement n°8 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) déposé 
par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 10.

M. le Président indique que l’article n’apporte 
aucune précision par rapport aux dispositions du décret 
spécial du 19 juillet 2018 instituant la consultation popu-
laire et le Conseil d’État, dans son avis, a suggéré de le 
supprimer.

Vote

L’amendement n°8 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 11

Amendement n°9 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) déposé 
par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 11.

M. le Président indique que l’article n’apporte 
aucune précision par rapport aux dispositions du décret 
spécial du 19 juillet 2018 instituant la consultation popu-
laire et le Conseil d’État, dans son avis, a suggéré de le 
supprimer.

Vote

L’amendement n°9 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 12 et 13

Les articles 12 et 13 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes

Les articles 12 et 13 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 14

Amendement n°10 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 14.

M. le Président indique que l’article n’apporte aucune 
précision par rapport aux dispositions du décret spécial 
du 19 juillet 2018 instituant la consultation populaire et le 
Conseil d’État, dans son avis, a suggéré de le supprimer.

Il est entendu que le Parlement conserve la liberté, au 
travers de son Règlement, de confier l’instruction des 
réclamations à une commission.

Vote

L’amendement n°10 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 15

Amendement n°11 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise au §3, alinéa 2, à remplacer le 
1° par ce qui suit : « 1° les personnes qui doivent être 
rayées du registre des participants parce qu’elles sont 
décédées ».

M. le Président indique, comme le suggère le Conseil 
d’État dans son avis, qu’il convient de ne viser que les 
personnes décédées qui seront les seules, dans ce cas, à 
devoir être omises.

Votes

L’amendement n°11 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 15 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 16 et 17

Les articles 16 et 17 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes

Les articles 16 et 17 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 18

Amendement n°12 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise au §1er, alinéa 2, à insérer le mot 
« Néanmoins » avant les mots « Si dans une commune ».
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M. le Président indique qu’il s’agit de préciser clai-
rement que l’alinéa 2 de cet article ne s’applique que si 
l’alinéa 1er ne trouve pas à s’appliquer, comme l’a sou-
haité le Conseil d’État dans son avis.

Votes

L’amendement n°12 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 18 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 19 à 22

Les articles 19 à 22 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes

Les articles 19 à 22 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 23

Amendement n°13 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer au §3, les alinéas 
2 et 3.

M. le Président indique que, comme l’a fait remar-
quer le Conseil d’État, ces alinéas ne trouvent pas à s’ap-
pliquer dès lors qu’il n’y a pas de candidats lors d’une 
consultation populaire.

Votes

L’amendement n°13 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 23 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 24 et 25

Les articles 24 et 25 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes

Les articles 24 et 25 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 26

Amendement n°14 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise au §3, alinéa 1er, à remplacer le 
mot « concerné » par les mots « qui aura été désigné par 
le comité pour exercer cette mission, ».

M. le Président indique que le nombre de membres 
fondateurs n’étant pas limité et pouvant être impor-
tant, il est préférable de confier la mission de désigner 

les témoins à un membre qui aura été choisi au sein du 
comité. Il est ainsi répondu à une remarque du Conseil 
d’État.

Votes

L’amendement n°14 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 26 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 27 à 38

Les articles 27 à 38 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes

Les articles 27 à 38 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 39

Amendement n°15 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à remplacer l’alinéa 1er par ce 
qui suit : « Le bureau de dépouillement est constitué à 10 
heures le dimanche qui suit la consultation populaire ».

M. le Président indique qu’il est difficile voire impos-
sible que le bureau de dépouillement puisse se réunir le 
jour auquel s’est tenue la consultation au vu des moda-
lités à remplir pour vérifier que le seuil de participation 
nécessaire au dépouillement a été atteint. 

Il est suggéré de le mettre en place le dimanche qui 
suit la consultation, au vu du nombre d’assesseurs néces-
saires pour procéder au dépouillement, ce qui empêche 
de le réaliser en semaine. 

Cet élément a été relevé par le Conseil d’État dans 
son avis.

Votes

L’amendement n°15 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 39 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 40 à 42

Les articles 40 à 42 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes

Les articles 40 à 42 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.
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Article 43

Amendement n°16 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à apporter les modifications sui-
vantes : 

a) dans le paragraphe 1er, alinéa 1er, le 4° est supprimé; 
b) �dans le paragraphe 4, l’alinéa 1er est complété par les 

mots « et fermées »; 
c) le paragraphe 5 est supprimé. 

M. le Président indique qu’au paragraphe 1er, il 
convient de ne pas viser le bulletin dans lequel aucun 
choix n’est exprimé et qui rentre, par essence, dans la 
catégorie des bulletins blancs visée au 3°.  Il convient 
aussi de préciser que les enveloppes seront fermées. 

Enfin, le paragraphe 5 qui est similaire à l’alinéa 1er du 
paragraphe 4 peut être supprimé. 

Votes

L’amendement n°16 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 43 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 44

Amendement n°17 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à remplacer les mots « l’article 
43 » par les mots « l’article 39 ». 

Il s’agit en effet de la conséquence des suppressions 
portées par les amendements n°s 5, 8 et 10.

Votes

L’amendement n°17 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 44 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 45 à 49

Les articles 45 à 49 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Vote

Les articles 45 à 49 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Amendement n°18 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à remplacer l’intitulé du Titre 6 
par ce qui suit : « Contrôle des dépenses engagées par 
les comités et de l’origine des fonds » et à supprimer le 
Chapitre 1er intitulé « Contrôle financier des comités ».

Vote

L’amendement n°18 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 50

Amendement n°19 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 50.  

M. le Président indique qu’ainsi que le relève le 
Conseil d’État, le fonctionnement du comité doit être 
prévu dans un règlement adopté par le comité et ne doit 
pas être précisé dans le décret.

Vote

L’amendement n°19 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 51

Amendement n°20 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 51. 

M. le Président indique qu’il s’agit de la même justi-
fication qu’à l’article 50.

Vote

L’amendement n°20 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Amendement n°21 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer le Chapitre 2 inti-
tulé « Propagande ». 

M. le Président indique qu’il s’agit de la conséquence 
de la suppression des articles 50 à 56.

Vote

L’amendement n°21 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 52

Amendement n°22 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 52. 

M. le Président indique que la réglementation de la 
propagande ne peut être considérée comme une  moda-
lité pratique d’organisation et ne peut être fixée dans un 
texte à la majorité simple. 
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Il est ainsi donné suite aux remarques émises par le 
Conseil d’État.

Vote

L’amendement n°22 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 53

Amendement n°23 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 53.

M. le Président indique qu’il s’agit de la même justi-
fication qu’à l’article 52.

Vote

L’amendement n°23 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Amendement n°24 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer le Chapitre 3 inti-
tulé « Contrôle des dépenses engagées par les comités et 
l’origine des fonds ».

M. le Président indique qu’il s’agit de la conséquence 
de la suppression des articles 50 à 56.

Vote

L’amendement n°24 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 54

Amendement n°25 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 54. 

M. le Président indique que, comme l’a relevé le 
Conseil d’État dans son avis, ces dispositions relèvent 
de la compétence du législateur spécial.

Vote

L’amendement n°25 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 55

Amendement n°26 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 55. 

Vote

L’amendement n°26 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 56

Amendement n°27 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 56. 

M. le Président indique que, comme l’a relevé le 
Conseil d’État dans son avis, ces dispositions relèvent 
de la compétence du législateur spécial.

Vote

L’amendement n°27 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 57

Amendement n°28 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à apporter les modifications sui-
vantes :

a) �dans le paragraphe 2, 3°, les mots « du ou des fonda-
teurs concernés » sont remplacés par les mots « d’au 
moins un fondateur concerné »;

b) le paragraphe 5 est supprimé;
c)� dans le paragraphe 6, 5°, le mot « conformément » est 

remplacé par les mots « par analogie ».
M. le Président indique qu’il serait excessif d’exiger 

qu’une réclamation soit recevable si elle citait le nom 
et le domicile de tous les membres fondateurs, un seul 
pourrait suffire.

Le paragraphe 5 est supprimé puisqu’il est redondant 
par rapport au décret spécial.

Votes

L’amendement n°28 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 57 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 58

Amendement n°29 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à supprimer l’article 58. 

M. le Président indique que cette disposition figure à 
l’article 20, §3, alinéa 3, du décret spécial du 19 juillet 
2018 instituant la consultation populaire.
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Vote

L’amendement n°29 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

Article 59

Amendement n°30 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à remplacer le paragraphe 1er de 
l’article 59 par ce qui suit : « §1er. La décision du Par-
lement prise en application de l’article 20, §3, alinéa 3, 
du décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la consul-
tation populaire est notifiée immédiatement par envoi 
recommandé et par  les soins de son Greffier au Gouver-
nement et au comité concerné. ».

M. le Président indique qu’il s’agit de clarifier la dis-
position en suite de la suppression proposée de l’article 
58.

Votes

L’amendement n°30 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 59 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 60

Amendement n°31 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à remplacer l’article 60 par 
ce qui suit : « Art. 60. La transmission numérique ou 
le traitement automatisé des données se fait d’après les 
modalités fixées par le Gouvernement dans le respect 
des principes de confidentialité, d’intégrité et de dispo-
nibilité des données électorales ainsi que dans le respect 
du Règlement 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces don-
nées et abrogeant la directive 95/46/CE.

La transmission numérique devra être sécurisée si 
nécessaire au moyen du chiffrement des données. ».

M. le Président indique qu’il s’agit d’assurer la sécu-
rité de traitement des données à caractère personnel, 
conformément à une remarque de l’Autorité de protec-
tion des données dans son avis du 6 février 2019.

Votes

L’amendement n°31 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 60 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Articles 61 et 62

Les articles 61 et 62 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier.

Votes

Les articles 61 et 62 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Article 63

Amendement n°32 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à remplacer l’article 63 par 
ce qui suit : «  Le registre des participants, le registre 
des scrutins et tous les bulletins, valables ou non, sont 
détruits lorsque la consultation est définitivement vali-
dée ou annulée, selon les modalités fixées par le Gou-
vernement. ».

M. le Président indique qu’il s’agit d’assurer la sécu-
rité de traitement des données à caractère personnel 
conformément à une remarque formulée par l’Autorité 
de protection des données dans son avis du 6 février 
2019.

Votes

L’amendement n°32 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 63 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 64

L’article 64 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier. 

Vote

L’article 64 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 65

Amendement n°33 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget

Cet amendement vise à remplacer les mots « Le pré-
sent décret entre » par les mots « Le présent décret et le 
décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la consulta-
tion populaire entrent ».

M. le Président indique que, comme l’a relevé le 
Conseil d’État dans son avis, l’article 23 du décret spé-
cial du 19 juillet 2018 instituant la consultation popu-
laire précise en effet que le décret ordinaire fixe l’entrée 
en vigueur du décret spécial.

Votes

L’amendement n°33 (Doc. 1131 (2017-2018) N°3) 
déposé par MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny 
et Puget est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 65 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.
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Doc. 1374 (2018-2019) N°1

Articles 1er à 5

Les articles 1er à 5 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire particulier.

Votes

Les articles 1er à 5 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

L’ensemble de la proposition de décret (Doc. 1131 
(2017-2018) N°1) telle qu’amendée est adopté à l’una-
nimité des membres.

L’ensemble de la proposition de décret spécial (Doc. 
1374 (2018-2019) N°1) est adopté à l’unanimité des 
membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.  

Le Rapporteur,	�  Le Président,

F. Culot� A. Antoine
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TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif à l’organisation de la consultation populaire régionale

Titre 1er - Dispositions introductives

Article 1er

Le présent décret est pris en exécution du décret spé-
cial de la Région wallonne du 19 juillet 2018 instituant 
la consultation populaire.

Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :

1° �décret spécial : le décret spécial de la Région wallonne 
du 19 juillet 2018 instituant la consultation populaire;

2° �consultation : la consultation populaire régionale telle 
qu’organisée par le décret spécial;

3° �participant  : la personne qui réunit les conditions 
requises pour participer à la consultation;

4° �habitant  : la personne définie à l’article  3 du décret 
spécial;

5° �comité(s)  : le ou les comités visé(s) à l’article 12 du 
décret spécial;

6° �commission de contrôle : la commission régionale de 
contrôle visée à l’article 2 du décret du 1 er avril 2004 
relatif au contrôle des dépenses électorales engagées 
pour les élections du Parlement wallon, ainsi qu’au 
contrôle des communications du président du Parle-
ment wallon et des membres du Gouvernement wallon.

Titre 2 - Organisation de la consultation

Chapitre 1er - Lieu de participation

Art. 3

La participation à la consultation a lieu à la commune 
où l’habitant est inscrit sur le registre des participants. 

Chapitre 2 - Registre des participants

Section 1e - Établissement du registre

Art. 4

§1er. Septante-cinq jours avant la date de la consulta-
tion qui est communiquée par le Parlement wallon, le 
collège communal dresse le registre des participants de 
la commune. 

§2. Sur ce registre sont repris : 

1° �les habitants qui, à la date mentionnée, sont inscrits 
au registre de population de la commune et satisfont 
aux conditions visées à l’article 3, 2° et 3°, du décret 
spécial;

2° �les habitants admissibles qui, entre le septante-cin-
quième jour avant la date de la consultation et la date 
de la consultation, atteindront l’âge de seize ans; 

3° �les personnes dont la suspension des droits électoraux 
prendra fin avant la date de la consultation.
Le registre des participants mentionne le nom, les pré-

noms, la date de naissance, le sexe, la résidence princi-
pale et le numéro d’identification au registre national des 
personnes physiques.

Art. 5

§1er. Le registre des participants est établi par com-
mune ou, le cas échéant, par section de commune, selon 
une numérotation continue, de préférence dans l’ordre 
alphabétique des participants. Le collège communal 
veille toutefois à convoquer au même centre de vote les 
personnes inscrites à la même adresse sur le registre de 
population. 

§2. Un exemplaire du registre des participants est 
transmis de manière numérique sans délai au gouver-
neur de la province ou au fonctionnaire qu’il désigne. 
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§3. Le gouverneur ou le fonctionnaire qu’il désigne 
procède aux vérifications nécessaires et, dans le mois de 
sa réception, renvoie au collège communal le registre 
des participants qui le concerne portant les remarques et 
modifications à effectuer. Une copie de ce registre por-
tant les corrections est transmise pour contrôle dans les 
plus brefs délais au Gouvernement ou à son délégué par 
le collège communal de manière numérique. 

Le Gouvernement peut décider que la constitution du 
registre des participants se fera de manière automatisée.

Le Gouvernement est responsable du traitement des 
données à caractère personnel reprises au registre.

§4. Par ailleurs, le Gouvernement ou son délégué pro-
cède, de la manière fixée par lui, à la comparaison des 
registres des participants aux fins de vérifier si des per-
sonnes, pour quelque raison que ce soit, seraient reprises 
sur plusieurs d’entre eux.

Après vérification, le Gouvernement ou son délégué 
statue dans les plus brefs délais et transmet de manière 
numérique aux collèges communaux concernés le relevé 
des personnes visées à l’alinéa 1er.

Le Gouvernement désigne le collège communal qui 
radie le participant et celui qui conserve l’inscription.

Les collèges communaux donnent récépissé de cette 
décision 

§5. Le collège communal concerné procède dans un 
délai de quatre jours à la radiation du participant visé 
par la décision.

La radiation est notifiée immédiatement aux per-
sonnes concernées.

De plus, il procède à la radiation de ceux qui se 
seraient trouvés entretemps sous le coup d’une clause de 
suspension ou d’exclusion.

§6. A la date à laquelle la liste des participants doit 
être arrêtée, le collège communal porte à la connais-
sance des citoyens, par un avis affiché à l’administration 
communale, que toute personne inscrite au registre de 
la population peut, jusqu’au douzième jour précédant 
celui de la consultation s’adresser au directeur général 
de la commune afin de vérifier s’il figure et/ou est cor-
rectement mentionné sur la liste. Il est fait mention de la 
procédure de réclamation.

Section 2 - Délivrance du registre

Art. 6

§1er. Dès que le registre des participants est établi, le 
collège communal, ou le fonctionnaire communal dési-
gné par lui, est tenu d’en délivrer un exemplaire aux per-
sonnes mandatées par le comité. 

Les demandes doivent être effectuées par lettre recom-
mandée adressée au bourgmestre.

§2. Le registre est communiqué sur support informa-
tique exploitable dont le format est arrêté par le Gou-
vernement.

Les exemplaires du registre des participants délivrés 
en application du présent article peuvent uniquement 
être utilisés dans le cadre de la consultation, y com-
pris en dehors de la période se situant entre la date de 
délivrance du registre et la date de la consultation, sous 
peine des sanctions pénales édictées à l’article L4122-34 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

§3. Les personnes ayant reçu un exemplaire ou une 
copie du registre ne peuvent le communiquer à des tiers.

Section 3 - Utilisation du registre

Art. 7

§1er. Le collège communal, à partir du registre des par-
ticipants, dresse deux relevés : 

1° �le premier reprend les participants, ayant le jour de la 
consultation au moins dix-huit ans, susceptibles d’être 
investis de la fonction de président de bureau de vote 
ou de dépouillement; 

2° �le second reprend les participants, ayant le jour de la 
consultation au moins dix-huit ans, susceptibles d’être 
désignés comme assesseur ou assesseur suppléant d’un 
bureau de vote ou de dépouillement. 
Ce relevé visé à l’alinéa 1er, 2° comporte douze noms 

par bureau. 

Le collège communal établit la liste des participants 
qui se sont portés volontaires pour les fonctions à confé-
rer, visées à l’alinéa 1er, 2°.

§2. Les deux relevés et la liste visés au paragraphe 1er 
sont transmis au président du bureau principal de canton.

Art. 8

Le collège communal peut confier à un prestataire le 
soin de confectionner le registre des participants en res-
pectant les modalités ci-après : 

1° �le prestataire complète et signe une déclaration sur 
l’honneur par laquelle il s’engage à respecter la confi-
dentialité propre au processus de consultation; 

2° �lorsque le prestataire est amené à utiliser directement 
les données du registre national, sur la base d’un 
tableau ou d’un support magnétique, il est soumis 
aux dispositions des articles 28 et 29 du Règlement 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 relatif à la protection des personnes phy-
siques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation des ces données et 
abrogeant la directive 95/46/CE; 

3° �le prestataire ne peut distribuer les registres aux per-
sonnes qui n’ont pas été expressément autorisées par le 
collège communal à les recevoir;

4° �le prestataire doit présenter les garanties suffisantes en 
termes de connaissances, de fiabilité et de ressources pour 
la mise en œuvre des mesures techniques et organisation-
nelles qui satisfont au Règlement 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 susmentionné. 
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Section 4 - Réclamation contre le registre

Art. 9

Le Parlement wallon notifie sans délai et par tous 
moyens au requérant ainsi que, le cas échéant, aux par-
ties intéressées la date à laquelle la réclamation sera exa-
minée. 

Le rôle des réclamations est publié vingt-quatre 
heures au moins avant la séance sur le site web du Par-
lement wallon. 

Art. 10

Le dossier des réclamations est mis à la disposition 
des parties, de leurs avocats ou de leurs mandataires. 

Art. 11

§1er. Une décision motivée, mentionnant le nom du 
rapporteur et ceux des membres présents, est rendue 
séparément sur chaque affaire. 

§2. La décision est prise sans possibilité d’appel.

§3. Jusqu’au cinquième jour avant la consultation, 
le Parlement wallon informe le collège communal 
concerné des modifications à intégrer.

Jusqu’au jour de la consultation, le collège commu-
nal apporte au registre des participants les modifications 
suivantes : 

1° �les personnes qui doivent être rayées du registre des 
participants parce qu’elles sont décédées; 

2° �les modifications apportées au registre des participants, 
à la suite des décisions du Parlement wallon. 

Art. 12

Quiconque peut prendre connaissance sans frais de la 
décision du Parlement wallon au secrétariat de la com-
mune.

Section 5 - Sanctions

Art. 13

Les articles L4122-31 à L4122-35 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation sont appli-
cables mutatis mutandis. 

Chapitre 3 - Répartition des participants 

Art. 14

§1er. Les participants de la commune sont répartis par 
le collège communal en sections de vote dont aucune ne 
peut compter plus de mille deux cents ni moins de trois 
cents participants. 

Néanmoins, si dans une commune, le nombre de parti-
cipants à la consultation ne dépasse pas mille deux cents 
personnes, ils se réunissent dans une seule section de vote.

§2. Le collège communal désigne un bureau de vote 
et un local de vote distincts pour chaque section de vote.

Plusieurs sections de vote peuvent être convoquées 
dans le même bâtiment.

Les locaux de vote sont sélectionnés en respectant des 
normes minimales d’accessibilité selon les modalités 
arrêtées par le Gouvernement.

Art. 15

§1er. Sur la base de la répartition des participants, le 
collège communal dresse un registre des participants par 
section de vote, appelé registre de scrutin. 

Ces registres sont utilisés, le jour de la consultation, 
pour effectuer le pointage des participants ayant parti-
cipé à la consultation dans un local de vote déterminé. 

§2. Le collège communal conserve les registres de 
scrutin destinés aux bureaux de vote de sa commune et 
les répartit entre ces bureaux à la date prévue. Le pré-
sident du bureau communal veille à ce que ces registres 
soient entreposés dans des endroits sécurisés, et que leur 
distribution se fasse uniquement entre les mains des pré-
sidents de bureau de vote auxquels ils sont destinés. 

Chapitre 4 - Convocation des participants

Art. 16

§1er. Le quinzième jour avant la consultation, au plus 
tard, le collège communal envoie une lettre de convoca-
tion à chaque participant à son lieu de résidence. 

Lorsque la lettre de convocation n’a pu être remise au 
participant, elle est déposée au secrétariat communal où 
le participant peut la retirer jusqu’au jour de la consul-
tation, à midi. 

§2. Sont convoquées toutes les personnes inscrites sur 
le registre des participants. 

§3. Les lettres de convocation, conformes au modèle 
fixé par le Gouvernement, rappellent le jour et le local où 
le participant peut participer à la consultation, les heures 
d’ouverture et de fermeture au public des bureaux.

Elles indiquent le nom, les prénoms, le sexe, la rési-
dence principale du participant ainsi que le numéro sous 
lequel il figure sur le registre. 

Elles portent la mention de la consultation pour 
laquelle la personne est convoquée. 

Art. 17

Un avis relatif à la tenue de la consultation est publié 
au moins vingt jours avant sa tenue sur le site web du 
Parlement wallon.
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Il est publié dans chaque commune par voie d’affi-
chage et, le cas échéant, sur le site web de la commune.

Chapitre 5 - Désignation des bureaux électoraux 

Art. 18

§1er. Pour chaque consultation, le collège électoral 
régional est constitué d’un bureau principal régional, de 
bureaux principaux de circonscription, de bureaux prin-
cipaux de canton, de bureaux communaux, de bureaux 
de vote et de bureaux de dépouillement. 

§2. Le bureau principal régional est établi à Namur. 

Il est présidé par le président du tribunal de première 
instance de Namur, ou, à défaut, par un juge du tribu-
nal de première instance de ce tribunal désigné par ce 
dernier. 

Le bureau principal régional comprend, outre le pré-
sident, quatre assesseurs, quatre assesseurs suppléants et 
un secrétaire. 

Les assesseurs et assesseurs suppléants sont désignés 
par le président parmi les participants de la ville de Namur 
ayant le jour de la consultation au moins dix-huit ans.

Le secrétaire est désigné par le président parmi les 
participants de la ville de Namur ayant le jour de la 
consultation au moins dix-huit ans. 

Le bureau principal régional exerce un contrôle sur 
l’ensemble des opérations ayant trait à la consultation et 
prescrit au besoin les mesures d’urgence que les circons-
tances rendent nécessaires. 

§3. Le bureau principal régional désigne les présidents 
de bureaux principaux de circonscriptions qui com-
prennent, outre le président, quatre assesseurs, quatre 
assesseurs suppléants et un secrétaire. Les assesseurs 
et assesseurs suppléants sont désignés par le président 
parmi les participants de la circonscription ayant le jour 
de la consultation au moins dix-huit ans. 

Il est présidé par le président du tribunal de première 
instance de la circonscription, ou, à défaut, par le magis-
trat qui le remplace.

§4. Le bureau principal de circonscription désigne les 
présidents de bureaux principaux de canton qui com-
prennent, outre le président, quatre assesseurs, quatre 
assesseurs suppléants et un secrétaire. Les assesseurs 
et assesseurs suppléants sont désignés par le président 
parmi les participants du canton ayant le jour de la 
consultation au moins dix-huit ans. 

Le bureau principal de canton est établi au chef-lieu 
du canton et est présidé : 

1° �par le président du tribunal de première instance ou son 
suppléant dans le chef-lieu du canton électoral coïnci-
dant avec le chef-lieu d’arrondissement judiciaire; 

2° �par le juge de paix dans le chef-lieu du canton électoral 
coïncidant avec le chef-lieu d’un canton judiciaire;

3° �par le juge de paix ou son suppléant du canton judi-
ciaire dans lequel est situé le chef-lieu du canton élec-
toral dans tous les autres cas. 

§5. Le bureau principal de canton désigne les prési-
dents des bureaux communaux, des bureaux de vote et 
de dépouillement. 

Les bureaux de vote et de dépouillement comprennent 
outre un président et un secrétaire, trois assesseurs et 
trois assesseurs suppléants.

§6. Un bureau communal est constitué dans chaque 
commune.

Le bureau communal siège à l’hôtel de ville ou à la 
maison communale. 

Le président du bureau communal exerce la surveil-
lance générale des opérations électorales dans la com-
mune de son ressort. 

Titre 3 - Opérations électorales 

Chapitre 1er - Vote par procuration 

Art. 19

§1er. Peut mandater un autre participant pour partici-
per à la consultation en son nom et pour son compte : 

1° �le participant qui, pour cause de maladie ou d’infirmité 
de lui-même, d’un parent ou allié ou d’un cohabitant, 
est dans l’incapacité de se rendre au centre de vote ou 
d’y être transporté. Cette incapacité est attestée par cer-
tificat médical; 

2° �le participant qui, pour des raisons professionnelles ou 
de service : 
a. �est retenu à l’étranger de même que les participants, 

membres de sa famille ou de sa suite, qui résident 
avec lui; 

b. �se trouvant dans le Royaume au jour du scrutin, est 
dans l’impossibilité de se présenter au centre de 
vote. 

L’impossibilité visée sous a. et b. est attestée par un 
certificat délivré par l’autorité militaire ou civile ou par 
l’employeur dont l’intéressé dépend. 

Si l’intéressé est un indépendant, l’impossibilité visée 
sous a. et b. est attestée par une déclaration sur l’honneur 
préalable effectuée auprès de l’administration communale; 

3° �le participant qui exerce la profession de batelier, de 
marchand ambulant ou de forain et les membres de sa 
famille habitant avec lui. 
L’exercice de la profession est attesté par un certificat 

délivré par le bourgmestre de la commune où l’intéressé 
est inscrit au registre de la population; 

4° �le participant qui, au jour du scrutin, se trouve dans une 
situation privative de liberté par suite d’une mesure 
judiciaire. 
Cet état est attesté par la direction de l’établissement 

où séjourne l’intéressé; 

5° �le participant qui, en raison de ses convictions reli-
gieuses, se trouve dans l’impossibilité de se présenter 
au centre de vote. 
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Cette impossibilité doit être justifiée par une attesta-
tion délivrée par les autorités religieuses; 

6° �le participant qui, pour des motifs d’étude, se trouve 
dans l’impossibilité de se présenter au centre de vote, à 
condition qu’il produise un certificat de la direction de 
l’établissement qu’il fréquente; 

7° �le participant qui, pour des raisons autres que celles 
mentionnées ci-dessus, est absent de son domicile 
le jour du scrutin en raison d’un séjour temporaire à 
l’étranger et se trouve dès lors dans l’impossibilité de 
se présenter au bureau de vote. 
Le séjour à l’étranger pour une telle raison peut être 

attesté par un certificat de l’organisation de voyages. Ce 
document mentionne le nom du participant qui souhaite 
mandater un autre participant pour voter en son nom. 

Si le participant n’est pas en mesure de se faire déli-
vrer un tel document, l’impossibilité dans laquelle il 
se trouve de se présenter au bureau de vote le jour du 
scrutin peut être attestée par un certificat délivré par le 
bourgmestre de la commune de son domicile sur pré-
sentation d’autres pièces justificatives ou d’une déclara-
tion écrite sur l’honneur. Le Gouvernement détermine le 
modèle du certificat à délivrer par le bourgmestre. 

§2. La demande doit être introduite auprès du bourg-
mestre du domicile au plus tard le jour qui précède celui 
de la consultation. 

§3. Tout participant peut être désigné comme manda-
taire. 

Chaque mandataire ne peut disposer que d’une pro-
curation. 

§4. La procuration est rédigée sur un formulaire dont 
le modèle est fixé par le Gouvernement et qui est délivré 
gratuitement au secrétariat communal. 

La procuration mentionne la consultation pour 
laquelle elle est valable, ainsi que les noms, prénoms, 
dates de naissance, adresses du mandant et du manda-
taire, et le numéro d’identification au registre national 
des personnes physiques du mandant. 

Le formulaire de procuration est signé par le mandant 
et par le mandataire. 

Chapitre 2 - Assistance au vote 

Art. 20

§1er. Le participant dont la mobilité est réduite de 
manière temporaire ou définitive peut introduire auprès 
de l’administration communale une déclaration, afin 
d’être orienté vers un centre de vote adapté à son état. 

§2. Cette déclaration à la commune peut être effectuée 
jusqu’à 30 jours avant la date de la consultation.

Art. 21

§1er. Le participant qui estime avoir besoin de se faire 
accompagner jusque et dans l’isoloir pour exercer son 
droit de vote peut introduire une déclaration en ce sens 

auprès du bourgmestre de son domicile au plus tard la 
veille du jour de la consultation.

Justifient d’un besoin d’accompagnement :

1° �les personnes qui connaissent des difficultés dans le 
domaine du fonctionnement mental ou de l’apprentis-
sage; 

2° �les personnes qui connaissent des difficultés dans le 
domaine du fonctionnement physique; 

3° �les personnes qui connaissent des difficultés dans le 
domaine du fonctionnement sensoriel;

4° �les personnes qui connaissent des difficultés d’ordre 
psychique; 

5° �les personnes qui connaissent des difficultés suite à une 
maladie chronique ou dégénérative; 

6° �les personnes dont la langue maternelle n’est pas une 
des langues prévues à l’article  4 de la Constitution, 
quand cela a pour conséquence des difficultés de lec-
ture. 
§2. Le participant concerné choisit son accompagnant; 

celui-ci doit toutefois être lui-même participant. Aucun 
accompagnant ne peut assister plus d’un participant. 

§3. La déclaration est rédigée sur un formulaire dont 
le modèle est fixé par le Gouvernement et qui est délivré 
gratuitement au secrétariat communal. 

La déclaration mentionne la consultation pour laquelle 
elle est valable ainsi que les noms, prénoms, dates de 
naissance, adresses du participant et de l’accompagnant, 
et le numéro d’identification au registre national des per-
sonnes physiques du participant. 

Le formulaire est signé par le participant et l’accom-
pagnant. Le participant le présente au président du 
bureau de vote avec sa convocation.

§4. Le président du bureau de vote expulse l’accom-
pagnant qui enfreint le prescrit des paragraphes précé-
dents. 

Chapitre 3 - Témoins 

Art. 22

§1er. Jusqu’à cinq jours avant la consultation, les comi-
tés peuvent désigner un témoin et un témoin suppléant 
pour assister aux opérations dans les bureaux de vote et 
de dépouillement.

Les noms sont communiqués au président principal de 
canton sur support numérique.

§2. Nul ne peut être désigné comme témoin s’il n’est 
pas participant dans la circonscription. 

Les membres d’un bureau électoral ne peuvent être 
désignés comme témoin ou témoin suppléant

§3. Le fondateur du comité, qui aura été désigné par 
le comité pour exercer cette mission, indique le bureau 
où chaque témoin remplira sa mission pendant toute la 
durée des opérations. Il en informe lui-même les témoins 
qu’il a désignés. La lettre d’information est contresignée 
par le président du bureau de canton. 
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Les témoins qui seraient participants dans une autre 
commune doivent justifier de leur qualité de participant 
en produisant soit la convocation à la consultation dans 
leur commune, soit un extrait du registre des partici-
pants. 

Les témoins doivent présenter au président de bureau 
la lettre d’information qui leur a été transmise. 

Art. 23

Outre les missions expressément attribuées par le pré-
sent décret aux témoins tout au long du processus, les 
témoins ont uniquement une mission d’observation. 

Ils ont le droit de faire insérer leurs observations dans 
les procès-verbaux par le président. Celui-ci ne peut 
refuser d’insérer leurs observations. 

Art. 24

Les témoins ne peuvent en aucune manière chercher à 
influencer le vote des participants. 

Ils ne peuvent en aucun cas être porteur d’une pro-
curation ni accompagnant d’autres participants dans la 
circonscription où ils remplissent leur fonction. 

Toute manifestation de la part des témoins qui doit être 
assimilée à de la propagande est strictement interdite. 

En cas d’infraction aux dispositions du présent article, 
le président du bureau, après un premier avertissement, 
expulse du local le témoin manifestant de tels signes. 

L’ordre d’expulsion ainsi que ses motifs est consigné 
au procès-verbal et les délinquants seront punis d’une 
amende de 50 à 500 euros. 

Chapitre 4 - Bulletins de vote et  
tableaux de dépouillement 

Art. 25

Le bureau principal régional rédige le bulletin de vote 
en tenant compte des prescriptions suivantes :

1° le bulletin de vote fait mention de la ou des questions; 
2° �au-dessous de la ou des questions se trouvent chaque 

fois à une même ligne les mots « oui » et « non »;
3° �les mots « oui » et « non » sont chaque fois précédés 

d’une case de vote, imprimée en noir et présentant en 
son milieu un petit cercle de la couleur du papier;

4° �le papier électoral est de couleur blanche. Pour le cas 
où une seconde consultation est organisée le même 
jour, il est fait usage, pour le second bulletin, d’un 
papier de couleur rose; 

5° �sans préjudice de la couleur, tous les bulletins de vote 
sont identiques. 
L’emploi de tout autre bulletin est interdit. 

Les dimensions des bulletins de vote sont déterminées 
par le Gouvernement d’après le nombre de questions.

Art. 26

§1er. Le bureau principal régional ordonne l’impres-
sion des bulletins de vote au nombre d’exemplaires 
requis. 

§2. Les présidents des bureaux principaux de canton 
communiquent par la voie la plus rapide au président du 
bureau principal régional un relevé indiquant le nombre 
total de participants inscrits dans leurs cantons respec-
tifs.

Art. 27

§1er. Dès que le bulletin de vote est imprimé, le pré-
sident du bureau principal régional fait parvenir aux 
présidents des bureaux principaux de canton la quantité 
de bulletins de vote nécessaire à la consultation dans 
leur canton. Ceux-ci font à leur tour parvenir à chacun 
des présidents des sections de vote de leur canton, sous 
enveloppe cachetée, les bulletins de vote nécessaires à la 
consultation dans leur section. 

§2. La face extérieure de l’enveloppe indique, outre 
l’adresse du destinataire, le nombre de bulletins de vote 
compris dans l’enveloppe. Cette enveloppe ne peut être 
décachetée et ouverte qu’en la présence du bureau régu-
lièrement constitué. Le nombre de bulletins de vote est 
vérifié immédiatement et le résultat de la vérification est 
indiqué au procès-verbal. 

Art. 28

En prévision du recensement des bulletins, le pré-
sident du bureau régional établit un tableau de dépouil-
lement ainsi qu’un tableau de recensement dont les 
modèles sont fixés par le Gouvernement. 

Le tableau de recensement porte les mêmes mentions 
que le tableau de dépouillement, à l’échelon de la cir-
conscription. 

Ces tableaux reprennent : 

1° la mention du nombre des bulletins trouvés dans l’urne; 
2° la mention du nombre des bulletins valables.

Chapitre 5 - Scrutin 

Art. 29

Pour ce qui concerne les installations nécessaires au 
scrutin, les articles L4112-9 et L4143-1 à L4143-21, §3, 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
sont applicables mutatis mutandis à la consultation. 

Art. 30

§1er. À l’aide du crayon électoral, le participant appose 
une marque dans la case de son choix.

Le participant peut émettre autant de choix qu’il y a 
d’objets dans la consultation. 
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La marque du choix, même imparfaitement tracée, 
exprime valablement le choix, à moins que l’intention 
de rendre le bulletin reconnaissable ne soit manifeste. 

Si, par inadvertance, le participant détériore le bulletin 
qui lui a été remis, il peut en demander un autre au pré-
sident, en lui rendant le premier, qui est aussitôt annulé. 

§2. Le participant sort de l’isoloir et montre au pré-
sident le bulletin replié régulièrement en quatre avec le 
timbre à l’extérieur. 

§3. Il dépose le bulletin dans l’urne.

§4. La lettre de convocation lui est restituée après que 
le président ou un assesseur délégué par lui l’a estampil-
lée à l’aide d’un timbre. 

Art. 31

§1er. Sont nuls : 

1° �tous les bulletins autres que ceux dont l’usage est 
permis par le présent décret; 

2° �ceux dans lesquels le participant a marqué à la fois un 
vote « oui » et un vote « non » pour la même question; 

3° �ceux dont les formes et dimensions auraient été alté-
rées, qui contiendraient à l’intérieur un papier ou un 
objet quelconque, ou dont l’auteur pourrait être rendu 
reconnaissable par un signe, une rature, ou une marque 
non autorisée par le présent décret; 

4° �ceux repris par le président au participant qui a dété-
rioré son bulletin par inadvertance et qui en a reçu un 
autre pour exprimer valablement son vote; 

5° �ceux repris par le président lorsque le participant a 
déplié son bulletin en sortant de l’isoloir de manière 
à faire connaître le choix qu’il a émis. En ce cas, le 
président lui reprend le bulletin déplié, qui est aussi-
tôt annulé, et oblige le participant à recommencer son 
vote. 
§2. Le président inscrit sur les bulletins repris en exé-

cution du 4° et du 5° du paragraphe 1er la mention « Bul-
letin repris » et y ajoute son paraphe. 

Art. 32

Les articles L4143-23 à L4143-28 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation relatifs à la 
clôture des opérations de vote sont applicables mutatis 
mutandis à la consultation.

Titre 4 - Dépouillement 

Art. 33

Le bureau communal fait livrer à chaque président 
de bureau de dépouillement, au plus tard la veille de 
la consultation, les tableaux de dépouillement et les 
enveloppes nécessaires à la transmission du tableau de 
dépouillement et du procès-verbal.

Art. 34

§1er. Sur la base des informations qui lui sont commu-
niquées par les bureaux principaux de circonscription, 
le bureau principal régional vérifie si le pourcentage de 
10% des habitants et le pourcentage de 10% des habitants 
dans la majorité des circonscriptions électorales arrêtées 
pour les élections du Parlement wallon est atteint et si, 
dès lors, il doit ou non être procédé au dépouillement des 
résultats de la consultation. 

§2. S’il s’avère que moins de 10% des habitants ou 
que moins de 10% des habitants dans la majorité des cir-
conscriptions électorales arrêtées pour les élections du 
Parlement wallon ont participé à la consultation, le pré-
sident du bureau principal régional en avise aussitôt les 
présidents des bureaux principaux de circonscription. 

Ces derniers communiquent l’information par la voie 
la plus rapide aux présidents des bureaux principaux de 
cantons, qui eux-mêmes la communiquent par la voie 
la plus rapide aux présidents des bureaux de dépouille-
ment, les avisant qu’ils ne devront pas se réunir. 

§3. Si le double seuil de 10% visé au §1er est atteint, le 
président du bureau principal régional en avise aussitôt 
les présidents des bureaux principaux de circonscription. 

Ces derniers en informent par la voie la plus rapide les 
présidents des bureaux principaux de canton, qui eux-
mêmes en informent par la voie la plus rapide les prési-
dents des bureaux de dépouillement. 

Au cas où le dépouillement des résultats de la consul-
tation doit avoir lieu, le bureau principal de circonscrip-
tion centralise les opérations y ayant trait au niveau de 
l’ensemble de la circonscription. 

Le bureau principal régional centralise les opérations 
y ayant trait au niveau de l’ensemble de la Région. 

§4. Afin de permettre au bureau principal régional de 
déterminer s’il doit ou non être procédé au dépouille-
ment des résultats de la consultation, les présidents des 
bureaux de vote communiquent au président du bureau 
principal de canton, immédiatement après la clôture de 
leurs opérations, un relevé indiquant le nombre de parti-
cipants inscrits dans leur bureau ainsi que le nombre de 
participants ayant effectivement pris part à la consulta-
tion. 

Lorsqu’il est en possession de ce relevé pour l’en-
semble des bureaux de vote du canton, le président du 
bureau principal de canton établit un relevé récapitu-
latif reprenant ces deux nombres pour l’ensemble des 
bureaux de vote du canton et le communique par la voie 
la plus rapide au président du bureau principal de cir-
conscription. 

Lorsqu’il est en possession de ce relevé pour l’en-
semble des bureaux de vote de la circonscription, le 
président du bureau principal de circonscription établit 
un relevé récapitulatif reprenant ces deux nombres pour 
l’ensemble des bureaux de vote de la circonscription et 
le communique par la voie la plus rapide au président du 
bureau principal régional. 



22

§5. Le bureau principal de circonscription est chargé 
de la surveillance des opérations ayant trait à la consul-
tation dans l’ensemble de circonscription. 

Il avertit immédiatement le président du bureau 
principal régional de toute circonstance requérant son 
contrôle. 

Au cas où le dépouillement des résultats de la consul-
tation doit avoir lieu, il centralise les opérations y ayant 
trait au niveau de l’ensemble de la circonscription. 

Art. 35

Le bureau de dépouillement est constitué à 10 heures 
le dimanche qui suit la consultation populaire. 

Le président ne le constitue que s’il a reçu l’indication 
du président principal de canton que le dépouillement 
doit avoir lieu.

Art. 36

Le nombre de participants inscrits aux bureaux de 
vote dont les bulletins sont confiés à un même bureau de 
dépouillement ne peut excéder sept milles. 

Art. 37

Pour ce qui concerne le déroulement du dépouil-
lement, les articles L4144-3 à L4144-5 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation s’appliquent 
mutatis mutandis.

Art. 38

Avant de procéder au dépouillement des votes, les 
bureaux de dépouillement mêlent tous les bulletins de 
vote de tous les bureaux de vote. 

Art. 39

§1er. Le président et les membres du bureau de dépouil-
lement déplient les bulletins de vote et les classent 
d’après les catégories suivantes :

1° les bulletins de vote comportant des votes valables;
2° les bulletins de vote suspects;
3° les bulletins de vote blancs ou nuls;

Lorsque le classement des bulletins de vote, visé à 
l’alinéa premier, est terminé, les membres du bureau de 
dépouillement les examinent sans déranger le classe-
ment et soumettent leurs observations et réclamations au 
bureau de dépouillement. 

Les réclamations et la décision du bureau de dépouil-
lement sont actées au procès-verbal. 

Les bulletins de vote suspects ainsi que ceux qui 
ont fait l’objet de réclamations sont ajoutés, d’après la 
décision du bureau de dépouillement, à la catégorie à 
laquelle ils appartiennent. 

§2. Les bulletins de vote suivants sont nuls :

1° �tous les bulletins de vote autres que ceux qui peuvent 
être utilisés en vertu du présent décret;

2° �les bulletins de vote dans lesquels il a été répondu à 
la ou aux questions posées à la fois par oui et par non;

3° �les bulletins de vote dont la forme et les dimensions 
auraient été altérées, qui contiendraient à l’intérieur un 
papier ou un objet quelconque ou dont le participant 
pourrait être rendu reconnaissable par un signe, une 
rature ou une marque non autorisée. 
§3. Les bulletins de vote de chaque catégorie sont 

comptés successivement par les membres du bureau de 
dépouillement. 

§4. Tous les bulletins de vote, classés comme il est 
dit au paragraphe 1er, sont placés sous des enveloppes 
distinctes et fermées. 

Pour chaque consultation, le bureau de dépouillement 
établit en conséquence le nombre total de bulletins de 
vote valables, le nombre de bulletins de vote blancs ou 
nuls et pour chaque question, le nombre de votes positifs 
et négatifs. 

Tous ces nombres sont repris au procès-verbal qui 
est dressé séance tenante et porte les signatures des 
membres du bureau et des témoins.

§5. Ces enveloppes portent en lettres visibles les indi-
cations suivantes : 

1° l’indication du contenu; 
2° la date de la consultation; 
3° le nom de la commune; 
4° �l’indication : « Dépouillement des bulletins reçus dans 

les bureaux n°s ... », suivie de l’indication des numéros 
des bureaux de vote. 
Elles sont immédiatement scellées. 

Art. 40

Le président du bureau de dépouillement se rend 
auprès du président du bureau de canton muni du pro-
cès-verbal de dépouillement et du tableau de dépouil-
lement. 

Dès qu’il est en possession du procès-verbal pour tous 
les bureaux de dépouillement du canton, le bureau prin-
cipal de canton dresse un état récapitulatif qui reprend les 
données visées à l’article 39, pour l’ensemble du canton 
et le transmet par la voie la plus rapide au président du 
bureau principal de circonscription, qui le transmet par 
la voie la plus rapide au président du bureau principal 
régional. 

Art. 41

Dès qu’il est en possession de l’état récapitulatif pour 
toutes les circonscriptions de la Région, le bureau prin-
cipal régional communique les résultats au président et 
au greffier du Parlement wallon. 
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Le résultat officiel reprend le nombre de votes accor-
dés à chaque réponse pour chaque question. 

C’est ce résultat qui fait l’objet de la validation et 
d’une publication.

Art. 42

Le président du Parlement wallon proclame le résultat 
de la consultation et en assure la publicité sur le site web 
du Parlement wallon. 

Le gouverneur de province veille à ce que les com-
munes publient les résultats au moins par voie d’affi-
chage. 

Titre 5 - Validation et recours  
contre une consultation

Art. 43 

Toute réclamation contre une consultation doit, à peine 
de déchéance, être formée par écrit, dans les dix jours de 
la date du procès-verbal du bureau principal régional et 
mentionner l’identité et le domicile du réclamant. 

Elle est remise au greffier du Parlement wallon ou 
envoyée sous pli recommandé à la poste. Il est tenu d’en 
donner récépissé. 

Art. 44

L’exposé de l’affaire par un membre du Parlement 
wallon et le prononcé des décisions ont lieu en séance 
publique. 

La décision doit être motivée à peine de nullité. 

Art. 45

Le Parlement wallon se prononce dans les dix jours de 
l’introduction de la réclamation. 

Titre 6 - Contrôle des dépenses engagées par les 
comités et de l’origine des fonds

Art. 46

§1er. La réclamation visée à l’article 20 du décret spé-
cial est introduite par écrit et est remise au greffier du 
Parlement wallon ou elle lui est envoyée par pli recom-
mandé à la poste. Il est tenu d’en donner récépissé. 

§2. La réclamation doit contenir : 

1° le nom et le domicile du réclamant; 
2° la signature du réclamant; 
3° �le nom et le domicile d’au moins un fondateur concerné 

par la réclamation;
4° la date de la réclamation; 
5° �l’objet de la réclamation, y compris une description des 

faits et arguments invoqués. 

§3. La réclamation est irrecevable si elle ne satisfait 
pas aux conditions visées aux §§1er et 2. 

La commission de contrôle statue sur la recevabilité 
de la réclamation lors d’une audience préliminaire. En 
cas d’irrecevabilité, elle en avise sans délai le réclamant. 

§4. Le réclamant peut joindre à la réclamation les 
pièces qu’il juge utiles. Celles-ci sont dûment invento-
riées par le réclamant. 

§5. Lorsque la commission de contrôle intervient : 

1° �l’instruction a lieu par écrit et est contradictoire; 
2° �elle peut de tout temps convoquer et entendre les parties; 
3° �elle correspond directement avec les personnes sou-

mises à sa juridiction. Elle peut se faire communiquer 
par ces personnes tous documents et renseignements 
relatifs aux réclamations sur lesquelles elle est appelée 
à statuer; 

4° �les parties et leurs avocats sont habilités à prendre 
connaissance du dossier de réclamation, au secrétariat 
de la commission de contrôle, de s’en faire remettre 
copie et de déposer un mémoire; 

5° �s’il y a lieu à enquête, la commission de contrôle 
ordonne qu’il y soit procédé soit à son audience, soit 
par celui de ses membres qu’elle aura désigné à cet 
effet, par analogie à l’article 25, alinéas 2 à 5, des lois 
sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973;  

6° �l’audience est publique, à moins que cette publicité 
ne soit susceptible de perturber l’ordre public ou les 
bonnes mœurs. Dans ce cas, la commission de contrôle 
le déclare par décision motivée; 

7° �un exposé du dossier de réclamation est fait à l’au-
dience par le rapporteur désigné par la commission de 
contrôle, après quoi les parties et leurs avocats peuvent 
présenter des observations orales; 

8° �toute décision intermédiaire ou définitive est moti-
vée et prononcée en audience publique. La décision 
mentionne le nom du rapporteur ainsi que ceux des 
membres présents, le tout à peine de nullité. La déci-
sion est signée par le président et les membres de la 
commission de contrôle. 

Art. 47

§1er. La décision du Parlement prise en application de 
l’article 20, §3, alinéa 3, du décret spécial du 19 juil-
let 2018 instituant la consultation populaire est notifiée 
immédiatement par envoi recommandé et par les soins 
de son greffier au Gouvernement et au comité concerné.

§2. Elle est publiée sans délai sur le site web du Par-
lement wallon.

Titre 7 - Dispositions finales

Art. 48

La transmission numérique ou le traitement automa-
tisé des données se fait d’après les modalités  fixées 
par le Gouvernement dans le respect des principes de 
confidentialité, d’intégrité et de disponibilité des don-
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nées électorales ainsi que dans le respect du Règlement 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère person-
nel et à la libre circulation des ces données et abrogeant 
la directive 95/46/CE.

La transmission numérique devra être sécurisée si 
nécessaire au moyen du chiffrement des données.

Art. 49

Chaque membre d’un bureau et chaque témoin prêtent 
serment avant le commencement des opérations. Il est 
prêté par les témoins, les assesseurs et le secrétaire, entre 
les mains du président, et par celui-ci en présence du 
bureau constitué. 

Le président ou l’assesseur nommé pendant le cours 
des opérations, en remplacement d’un membre empê-
ché, prête ledit serment avant d’entrer en fonction. 

Chaque procès-verbal fait mention de ces prestations 
de serment. 

Art. 50

La police des locaux est réglée mutatis mutandis par 
les articles L4143-14 à L4143-16 du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation.

Pour ce qui concerne l’atteinte au droit de vote, 
l’atteinte au secret du vote, la corruption électorale, la 
fraude électorale, la captation des suffrages et la vio-
lence, les articles L4145-26 à L4145-46 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation sont appli-
cables mutatis mutandis.

Pour ce qui concerne les sanctions se rapportant aux 
bureaux électoraux, les articles L4125-16 et L4125-17 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
sont applicables mutatis mutandis.

Pour ce qui concerne les frais, les articles L4135-1 à 
L4135-4 du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation sont applicables mutatis mutandis.

Art. 51

Le registre des participants, le registre des scrutins et 
tous les bulletins, valables ou non, sont détruits lorsque 
la consultation est définitivement validée ou annulée, 
selon les modalités fixées par le Gouvernement.

Art. 52

Le Gouvernement peut régler par arrêté toute mesure 
d’exécution en lien avec le présent décret.

Art. 53

Le présent décret et le décret spécial du 19 juillet 2018 
instituant la consultation populaire entrent en vigueur le 
jour de l’installation du Parlement wallon en suite de son 
renouvellement intégral en 2019.



25

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL
modifiant le décret spécial du 19 juillet 2018  

instituant la consultation populaire

Article 1er

Le présent décret règle une matière visée à l’article 
39bis de la Constitution.

Art. 2

Dans le décret spécial du 19 juillet 2018 instituant 
la consultation populaire, il est inséré un article 12bis 
rédigé comme suit :

« Art. 12bis. Les comités s’engagent par écrit à respec-
ter les principes démocratiques énoncés notamment par 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme 
et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant 
à réprimer la négation, la minimisation, la justification 
ou l’approbation du génocide commis par le régime 
national-socialiste pendant la Seconde guerre mondiale 
ou tout autre forme de génocide, ainsi que les droits et 
libertés garantis par la Constitution. »

Art. 3

Dans le même décret spécial, il est inséré un article 
13bis rédigé comme suit :

«  Art. 13bis. §1er. Il est interdit d’apposer des ins-
criptions, des affiches, des reproductions picturales 
et photographiques, des tracts et des papillons sur la 
voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, 
pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, 
bornes, ouvrages d’art, monuments et autres objets qui 
la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de 
la voie publique à des endroits autres que ceux déter-
minés pour les affichages par les autorités communales 
ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire 
ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le 
propriétaire ait également marqué son accord préalable 
et écrit. 

À cette fin, le conseil communal met à la disposition 
des comités des emplacements réservés à l’apposition 
d’affiches et assure une répartition équitable de ces 
emplacements entre les deux comités. 

§2. Les infractions aux dispositions du paragraphe 
1er, alinéa 1er, sont punies d’un emprisonnement de huit 
jours à un an et d’une amende de 26 à 1 000 euros. »

Art. 4

Dans le même décret spécial, il est inséré un article 
13ter rédigé comme suit :

« Art. 13ter. Quand une caravane motorisée est orga-
nisée sur la voie publique, l’organisateur prévient le 
bourgmestre des différentes communes par lesquelles 
cette caravane compte passer. 

Pendant la période et aux heures fixées par le gouver-
neur de province ou le fonctionnaire qu’il désigne, il est 
interdit d’organiser des caravanes motorisées. »

Art. 5

Dans l’article 20 du même décret spécial, les modifi-
cations suivantes sont apportées : 

a) �dans le paragraphe 1er, les mots « le trésorier de 
chaque fonds » sont remplacés par les mots « le tré-
sorier du fonds de chaque comité »;

b) �le paragraphe 1er est complété par les mots « à l’ex-
ception des données visées à l’article 13, §2, alinéa 1, 
2° et 3°, du présent décret spécial »;

c) �le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :
« Le rapport contient l’identité des contributeurs visés 

à l’article 13, §2, alinéa 1, 3°, du présent décret spé-
cial. »;

d) il est inséré un paragraphe 9 rédigé comme suit :
«  §9. Lorsque le rapport visé au §1er n’est pas déposé 

et lorsque ce fait est imputable au comité, ses fondateurs 
perdent, pour tout ou partie, le droit au financement ins-
titué par le Parlement wallon en application de l’article 
13, §2, du présent décret spécial. 

La dotation versée au comité doit être restituée dans 
les conditions fixées par le Parlement wallon. »



26

Ne serait-il pas moins coûteux et plus facilement accessible de créer une procédure en
ligne ? Ou du moins de laisser le choix quant à la manière de voter afin de ne pas exclure
ceux qui n'ont pas Internet ou un PC, ni ceux qui ne savent pas se déplacer (et qui n'ont pas
de possibilité de donner procuration).
 
Pourquoi ne pas laisser un laps de temps pour voter également ? Car il arrive que certaines
informations nous échappent et de laisser passer la deadline.

AVIS
REÇU EN APPLICATION DE L'ARTICLE 129 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Avis reçu le : 24/07/2018

Auteur : Madame Marie-sophie BURTON
rue de la Semois
6741 VANCE
mariesophie.burton@gmail.com

Proposition de décret relatif à l'organisation de la consultation populaire
régionale, déposée par Messieurs Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny
et Puget (Doc. 1131 (2017-2018) N° 1)

ANNEXE 1
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Mesdames, Messieurs,
 
Je me permets de soulever une remarque concernant la commission d'expert qui sera
chargé d'aider votre Parlement dans la rédaction de la brochure d'information. Je ne vois
ni dans le décret spécial ni dans le projet de décret ordinaire, d'information concernant la
composition de cette commission, ni concernant son mode/sa méthode de fonctionnement.
Je pense qu'ajouter un 8° à l'article 8 qui définirait cette commission serait utile pour
informer le citoyen et un article spécifique concernant cette commission est souhaitable.
En effet, celle-ci aura un rôle important à jouer étant donné son influence sur la rédaction
de la brochure. Mettre à disposition une brochure informative et explicative la plus neutre
possible est un élément central pour la réussite d'une consultation populaire éclairée. Cette
brochure sera un des éléments sur lequel le citoyen pourra se baser pour fonder/
éclairer/étayer son avis et ainsi répondre à la question qui lui sera posé de la manière la
plus consciente possible. Ces informations étant capitales pour l'effectivité de la
consultation, c'est pourquoi je me permets d'insister pour que cette procédure de rédaction
soit la plus transparente possible. Merci pour le travail que vous fournissez pour rendre le
Parlement Wallon plus accessible aux citoyens.

AVIS
REÇU EN APPLICATION DE L'ARTICLE 129 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Avis reçu le : 3/08/2018

Auteur : Madame Marie-sophie BURTON
rue de la semois
6741 VANCE
mariesophie.burton@gmail.com

Proposition de décret relatif à l'organisation de la consultation populaire
régionale, déposée par Messieurs Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny
et Puget (Doc. 1131 (2017-2018) - N°1)

ANNEXE 2


